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Il s’agit des provinces qui n’ont pas voulu entrer dans l’union douanière intérieure
que Jean-Baptiste Colbert mit en place en 1664. Celle-ci se limita aux provinces
des Cinq grosses fermes. Les provinces réputées étrangères le sont donc par
rapport au tarif de 1664. Étaient rangées dans cette catégorie des conquêtes
territoriales récentes comme la Franche-Comté, le Hainaut, la Flandre et l’ Ar-
tois, mais aussi la Bretagne et la quasi-totalité du territoire situé au sud d’une
ligne Rochefort-Lyon (Angoumois, Auvergne, Dauphiné, Guyenne, Languedoc,
Marche, Périgord, Provence ). Les marchandises qui y circulaient payaient les
droits des provinces dont elles sortaient, les droits de celles dont elles emprun-
taient le passage et les droits de celles pour lesquelles elles étaient destinées.
Quand il s’agissait notamment d’entrer dans le ressort du tarif de 1664, il fal-
lait présenter un certificat qui permettait de distinguer les productions du cru
de celles qui venaient de l’étranger effectif. En Franche-Comté par exemple,
les mâıtres verriers étaient concurrencés par les productions étrangères qui en-
traient dans le royaume de France munies de faux certificats imités de ceux des
productions locales pour payer moins cher à l’entrée. Les verriers franc-comtois
s’entendirent donc avec l’administration de la Ferme générale pour produire
des certificats infalsifiables préenregistrés et numérotés dans les registres de la
Ferme et transmis en blanc à des syndics représentant la profession. Ces ententes
révèlent s’il en est besoin le caractère douanier hybride de ces provinces: bien
que réputées étrangères, leurs productions régnicoles devaient être protégées.
Poitou (province de l’intérieur des Cinq grosses fermes) située au milieu des
provinces de l’Angoumois, de la Marche, du Limousin et du Périgord, furent par
exemple traitées comme pays réputés étrangers par rapport aux Cinq grosses
fermes : le bureau de traite de Gattebarre et des paroisses environnantes fut
supprimé en 1698, ceux de Rochechouart et des villages alentours au nombre de
27 le furent en 1723. Le bureau de Rochechouart et la brigade établie à Vaire
dans la dépendance de ce bureau ne sont qu’à charge aux peuples de ce canton
et en éloigne le peu de commerce qui s’y pourroit faire sans que la Ferme en
retire aucune utilité . Une nouvelle ligne de douane intérieure fut donc ordonnée
sous la direction de l’intendant du Poitou. De nombreuses difficultés s’élevèrent
contre cette nouvelle ligne, notamment par l’opposition du duc de Saint-Simon,
marquis de Ruffec, mais aussi par celle de diverses paroisses. D’abord prévu en-
tre Civray et La Trémouille (1723), son tracé fut finalement fixé trente ans plus
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tard en 1752 entre Aulnay et Brigueil-le-Chantre (1752). La contrée d’Aigre,
initialement rattachée au Poitou et donc au tarif de 1664, fut pour les mêmes
raisons unie à la Saintonge, ce qui provoqua les plaintes de La Rochelle qui
dénonça le passage des eaux-de-vie de la contrée d’Aigre exemptée des droits
de la Traite de Charente.Inversement, l’administration dut créer des bureaux
supplémentaires là où les lignes de contrôle étaient insuffisantes. En janvier
1715 pour la ville d’Aix-en-Provence, ou encore en juillet 1777 pour le bourg de
Pont-de-Beauvoisin en Dauphiné, on établit des bureaux d’enregistrement des
acquits à caution ou des acquits de paiement selon la destination des marchan-
dises qui passaient d’un régime à l’autre. ordonnance de février 1687, dans son
article III du titre premier, portait que ces provinces étrangères étaient réputées
comme telles jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné . Ainsi, l’édit de 1759
qui établit la régie Etienne Somsoye sur les cuirs en supprima les droits de traites
dans le même temps, ce qui s’entendait comme les droits entre les Cinq grosses
fermes et les provinces réputées étrangères.
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